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ANNEXE 5.A1 
Contribution spéciale IV : 

Interventions locales pour la prévention 
de l’obésité

par
Francesco Branca, Organisation mondiale de la santé 

en collaboration avec Vasiliki Kolovou Delonas, Université de Warwick et 
Trudy Wijnhoven, Bureau régional de l’Europe de l’Organisation mondiale 

de la santé

Interventions communautaires : justifications, bénéficiaires, 
nature et cadres d’exécution?

L’environnement comm unautaire offre un ensemb le e xceptionnel de
possibilités pour entr er en relation avec différentes personnes ou catégories
de population au niveau local (OMS, 2007) et cela constitue un complément
nécessaire des poli tiques très médiatisé es mi ses en œuvr e au ni veau
macroéconomique. Les membres d’une communauté locale ont une culture
ou une origine ethnique commune et sont exposés aux mêmes déterminants
environnementaux. L ’action au niveau loc al se  jus tifie par sa capac ité de
faciliter les efforts inter sectoriels (King et Gill, 200 9). A u se in d’une
communauté, il existe des possibilités de mobiliser les ressources humaines
avec une plu s gr ande f acilité « d’établir des par tenariats, de colla borer et
d’étendre et enri chir l es interv entions » ( Economos e t Irish-Hauser , 2007)
grâce à dif férentes d ynamiques et syne rgies. Ce point est particulièrement
important ét ant don né que la par ticipation acc rue et ef ficace des parties
prenantes amél iore le s perspe ctives de su ccès des i nterventions mise s en
œuvre pour changer les modes de vie (OMS, 2007; King et Gill, 2009).

La p lupart des programmes communautaires sont c onçus à l’ intention
des enf ants et uti lisent l’école comme poi nt d’e ntrée. D’autr es vi sent les
catégories à bas revenu (voir les exemples du Pays de Galles et de l’Allemagne
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ci-après) ou des catégories qui ont tendance à  devenir sédentaires (comme
dans l’exemple des Pays-Bas).

Les interv entions c ommunautaires comportent génér alement di verses
mesures visant l’offre et la demande de produits alimentaires ainsi que l’offre
et la demande d’activité physique.

Les interv entions sont mises e n œuvr e dans une c ombinaison
d’environnements l ocaux, outr e l es é coles : lieu de tr avail, si tes collectifs,
centres religieux ou culturels, établissements de soins et de services sociaux,
quartiers, e tc. Ell es peuvent vi ser to ute la population ou seulement des
catégories particulières, comme les enfants, les femmes au foyer, les femmes
enceintes, les personnes handicapées, les groupes à hau t risque tels que les
diabétiques, les personnes âgé es, les familles ou les catégories soc ialement
défavorisées.

Interventions communautaires dans la zone OCDE

Les premières interventions communautaires visant les modes de vie ont
été c onçues d ans l es années 70 dans le co ntexte de s m aladies n on
transmissibles. Le Projet de Carélie du Nord, dans l’Est de la Finlande (Puska et
al., 1989; Vartiainen et al., 2009) et la « Stanford Three Community Study » aux
États-Unis (Fortmann et al., 1981) ont illustré les grandes possibilités qu’offrent
les interventions communautaires de réduir e les facteurs de risque  liés aux
modes de vie. Généralement, ces interventions combinent des actions portant
sur la demande et sur l’offre. Par exemple, « Heart Health Nova Scotia » (Nova
Scotia Heart Health Program, 1993), mis en œuvre sur la période 1989-95 dans
le cadre de l’ Initiative canadienne en santé cardiovasculaire, comprenait un
projet de démonstration dans des magasins d’alimentation, une campagne de
promotion de la consommation de petits déjeuners moins gras, un programme
de formation con tinue pour les  cuis iniers et  un é tiquetage nutritionnel clair
pour le consommateur.

● Une nouv elle génér ation d’ interventions c ommunautaires a  é té élaborée
récemment pour relever le défi de l’obésité.

● Europe. En 2006, les  mi nistres de la Sa nté e uropéens ont s igné l a Charte
européenne sur la lutte contre l’obésité. Celle-ci souligne la nécessité d’agir
aussi bien au ni veau micro que macro et dans différents contextes (OMS,
2006). Eu é gard à cet engagement, il  convient de c ompléter les politiques
internationales et nationales (niveau macro) par des activités et initiatives
au niveau local (niveau micro). Ces interventions devraient inclure toutes
les co mposantes et viser simultanément tous les aspects de l’acti vité
quotidienne nécessaires pour fac iliter les options favorables à la santé et
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créer des  en vironnements sains, et non « obésogènes » ( Lemmens et al .,
2008).

❖ Le projet Shape  Up ( www.shapeupeurope.net) a été mi s e n œuvr e dans
21 villes d’Europe sur la période 2006-08 pour promouvoir des modes de
vie sains par le biais de l’école et de la communauté locale. 

– Le volet consacré à une alimentation saine comprenait notamment les
éléments suivants : amél ioration de la quali té nutritionnelle et de  la
variété de la nourriture dans les cantines scolaires; sensibilisation des
parents aux liens en tre l’alimen tation sa ine, l’a pprentissage et la
prévention; et un meil leur acc ès à une nou rriture saine dans le
voisinage de l’école.

– Dans le volet consacré à l’activité physique : à l’école, augmentation du
nombre, de l’attrait et de la variété des possibilités d’activité physique,
et am élioration de l’i nformation et des compétence s apportées;
sensibilisation des parents aux modes de mobilité en relation avec la
santé; changement des habitudes de la famille sur le plan de la mobilité/
conduite des enfants à l’école; et augmentation du nombre, de l’attrait
et de  la v ariété des possibi lités d’activité ph ysique four nies par
l’environnement entour ant l ’école, et e xtension des  possibi lités de
mobilité active.

● Royaume-Uni. Le ministère de la Santé a établi la Childhood Obesity National
Support Team, équipe qui a pour mission d’aider les partenariats locaux à
atteindre les objectifs clés du gouvernement dans la lutte contre l ’obésité
chez les enfants. Cette équipe est chargée d’aider les  autorités locales, les
organismes de soins primaires locaux et autres p artenaires à améliorer
leurs capacités de lutter cont re l’obésité. Elle émet des recommandations
concernant l’appréciation des données et des besoins, l’évaluation/gestion
des performances, la façon d’établir et de conduire des activités préventives
visant les enfants en bas âge et les enfants d’âge scolaire, les programmes
de gestion pondérale, le travail avec les familles, l’environnement bâti, la
formation et le perfectionnement des personnels et la communication.

● Pays d e G alles. F ood Coops a dé buté en 2004 a vec la par ticipation de
26 coopératives alimentaires orientées v ers l’ agriculture dur able, af in de
promouvoir la consommation de fruits et légumes dans les catégories à bas
statut socioéconomi que. Ce pr ogramme permet d’ac heter des fruits et
légumes frais à des prix de gr os par un approvisionnement direct auprès
d’agriculteurs locaux.

● France. Les  comm unes peuv ent r ecevoir du gouv ernement l ’appellation
« ville ac tive PNNS » s i el les se  con forment au Plan na tional nutrition et
santé. Cela peut se faire par la mise en œuvre de di verses interventions :
activités visant à améliorer la nutrition des enfants en bas âge et des jeunes

http://www.shapeupeurope.net
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enfants (information et éducation, suivi); amélioration de la situation dans
les é coles ( amélioration d e la q ualité n utritionnelle d e la r estauration,
distribution de fruits, fontaines d’eau, éducation sur la nutrition, éducation
physique); amél ioration des possi bilités d’activité ph ysique (mod es d e
transport acti fs, manifestations sp ortives, soutie n aux associ ations
sportives); aide aux catégories sociales défavorisées (soutien aux structures
et au personnel fournissant une aide alimentaire, promotion et information
pour l’éducation physique); soutien aux personnes âgées (leçons de cuisine,
accès à l’a ctivité ph ysique, réseaux soc iaux); ac tions v isant des a gents
économiques (boulangers, distributeurs de fruits et légumes, commerçants,
employeurs, r estauration publique, i nformation pour l es opér ateurs);
communication à destination du pub lic (i nformation n utritionnelle dans
des documen ts publics et pa r des canaux pu blics, ma nifestations
publiques). Actuel lement 195 villes, r eprésentant en viron 10 millions
d’habitants, participent au plan.

● Islande. Le p rogramme intitulé « Tout a git sur n ous, et surtout nous-
mêmes » a débuté en 2005 dans  25 municipalités pour promouvoir des
modes de vie sains chez les enfants et leurs familles en mettant l’accent sur
l’augmentation de l’a ctivité ph ysique et l’ amélioration du rég ime
alimentaire. 

● Pays-Bas.« Communautés en mouvement » a été établi par l’Institut des sports
et de l’ activité physique des Pays-Bas (www.communitiesinbeweging.nisb.nl/cat).
Ce pr ogramme s’a ppuie sur une appr oche comm unautaire pour
promouvoir un m ode de v ie actif da ns des catégo ries de p opulation qui
tendent à devenir plus sédentaires, avec une participation active du groupe
cible à l ’organisation, l’ exécution et  l’animation de  l’a ctivité e t par
l’introduction d’un élément de plaisir. 

● Finlande. « En forme pour la vie » (www.likes.fi) encourage les plus de 40 ans
à inclure une ac tivité physique dans leur vie quoti dienne. Ce pr ogramme
est mis en œuvre en coopération avec les services municipaux des sports et
de la santé,  les  employeurs, le s services de santé au travail, les  clubs
sportifs, diverses associations et les organisations de santé publique.

● Espagne. Dans le pr ojet « L’exercice te pr otège » en Estrémadure,
(www.ejerciciotecuida.es), les  généralistes adr essent les personnes âgées
présentant un risque de syndrome métabolique ou de dépression modérée
à un centr e spo rtif, où des professionnels év aluent péri odiquement les
participants (par des tests de condition physique, des tests psychosociaux
et de s tests biol ogiques) et leur di spensent quatr e jours par se maine un
programme structuré reposant sur la marche. Les ré sultats préliminaires
ont montré l a r entabilité de c e pr ogramme, a vec une réduc tion des

http://www.communitiesinbeweging.nisb.nl/cat
C:\TEMP\www.likes.fi
http://www.ejerciciotecuida.es
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consultations de soins primaires et une amélioration de la qualité de vie sur
le plan de la condition physique et de la santé.

● Allemagne. Le projet BIG (Bewegung als Investition in Gesundheit, « L’exercice,
investissement po ur la sa nté ») visait l es fe mmes de bas statu t
socioéconomique ou ap partenant aux minorités dan s la vi lle d’Er langen
(2005-07). L’administration des sports était chargée d’organiser les activités
locales, en favorisant le réseautage entre les différents environnements et
en off rant un point d e c ontact et  d’inf ormation p our les autr es
départements municipaux.

● Australie. Les programmes communautaires « Eat Well Be Active » (Wilson,
2009) ont f onctionné en partenariat avec divers secteurs comme la santé,
l’éducation, l’ aide soci ale, l’ aménagement l ocal et l ’alimentation pour
surmonter les barrières aussi  bi en en vironnementales qu’i ndividuelles à
une al imentation s aine e t à l’activité ph ysique à l’école e t dans la
population locale. 

Évaluer les interventions communautaires

Un e xamen systématique des interventions vi sant à pr évenir l’ obésité
chez les enfants (Summerbell et al., 2005) a mis en lumière le paradoxe suivant
lequel seul un nombr e limité d’études proposent des concl usions sur ce qui
fonctionne, bien que la lutte contre l’obésité soit une priorité  de santé
publique r econnue. Le  type de  méthode des essai s contrôlé s randomisés,
adopté pour  l es e ssais cliniques, n’est pas i déal pour appréc ier les
interventions co mmunautaires, ét ant don né qu’il omet des aspects
importants co mme l’interaction in tervention-contexte. Une possibilité de
saisir ces éléments réside dans l’approche écologique, qui cherche à préserver
et gé rer des ressources te lles que  l es personnes,  l es environnements et les
événements et englobe la notion de contexte (Hawe et Riley, 2005; McLaren et
Hawe, 2005).

Les enseignements tirés des interventions non couronnées de succès ne
font pas la distinction entre le processus d’évaluation et le concept même de
l’intervention, alors qu ’il faudr ait souli gner le degré restreint de
généralisabilité (validité externe) et de transférabilité des résultats (Rychetnik
et al., 2002). 

Une autr e poss ibilité consis te aussi  à u tiliser des méthodes
épidémiologiques observ ationnelles co mme les ess ais no n r andomisés, les
études de cohortes pr ospectives ou rétrospectives et les études cas-témoins
(Black, 1996).
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Résultats des interventions communautaires

Il existe toutefois un fonds d’expérience important montrant l’intérêt des
projets comm unautaires pour la lutte con tre l’ obésité. En  Europe, le  projet
EPODE, mis en œuvre dans un certain nombre de pays de l’OCDE depuis 2004
avec la par ticipation de m ultiples par ties pr enantes l ocales, a pr oduit une
réduction de la prévalence du surpoids ou de  l’obésité (Westley, 2007; Katan,
2009; Romon et al., 2009). De même, le programme « Nutrition, prévention et
santé des e nfants et adol escents », mi s en œu vre dans la rég ion f rançaise
d’Aquitaine en 2004, fait état d’une diminution de la pré valence du surpoids
chez les enfants de 6 ans à Bordeaux (Baine, 2009).

D’après une étude dans laquelle l’ OMS pass e en r evue, en 2009,
65 interventions com munautaires v isant le r égime alim entaire et l’ac tivité
physique (don t 20 dans d es loca lités défa vorisées et tr ois da ns des pa ys à
faible ou moyen revenu), « les interventions communautaires qui ont le mieux
réussi comprenaient généralement un grand nombre d’activités différentes,
réunissant ha bituellement aussi bi en des composantes vi sant l e rég ime
alimentaire que d’autres vi sant l ’activité ph ysique », bi en qu’ on n’ait pas
d’informations sur leur ef ficacité en regard de l eur coût ( OMS, 20 09). Ces
actions n’a vaient pas toujour s une cible de  réduction de l’ obésité
explicitement formulée.

On aura bientôt des données du projet Pacific OPIC (Obesity Prevention in
Communities) (Swinburn et a l., 2007; Schultz et al., 2007), vaste intervention
communautaire comprenant des programmes, manifestations, campagnes de
marketing social et actions de changement environnemental, auprès de plus
14 000 jeunes aux Fidji, aux Tonga, en Nouvelle-Zélande et en Australie, ainsi
que du projet GEMS (Girls Health Enrichment Multi-site Studies) de Stanford
(Robinson et al., 2008). Le projet GEMS , visant l es jeu nes Afro-américaines
préadolescentes de m ilieux à bas r evenu, a per mis de com parer deux types
d’intervention : d’un côté, une intervention associant une activité périscolaire
culturellement adaptée et une action ayant pour base le domicile et la famille
destinée à réduire l e temps passé de vant un éc ran et,  de  l’autre, un
programme communautaire d’éducation en matière de santé ayant pour base
l’information.

Concevoir les interventions communautaires

Il ressort des exemples existants que les interventions communautaires
doivent êtr e, de préférence, pl urivalentes, en i ncluant u ne combinaison
d’actions visant l’offre et la  dema nde des pr oduits alim entaires ainsi que
l’offre et la demande d’activité physique.

En 2009, l ’Institute of  Medic ine des États-Unis ( Parker et al., 2 009) a
conduit une analyse au niveau communautaire qui a mis en lumière une série
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d’actions p ropres à  pr omouvoir une alimentation saine et à aug menter
l’activité physique. Il présente une li ste de mes ures destinées à améli orer le
régime alimentaire :

● Accroître l ’accès de  la population aux a liments sains par  le biais des
supermarchés, des épiceries et des boutiques de proximité.

● Améliorer l’ offre et la mise en évidence des nourritures s aines dans les
restaurants.

● Promouvoir les efforts visant à fournir des fruits et légumes dans des lieux
variés (m archés fe rmiers, s tands fe rmiers, points de  v ente i tinérants,
jardins communautaires, jardins à l’intention des jeunes).

● Veiller à ce que les enti tés gérées par le sec teur public, tell es que les
programmes périscolaires, les crèches, les centres de loisirs et les lieux de
travail de s admi nistrations local es, met tent en œ uvre d es mes ures et
pratiques visant à promouvoir des aliments et boissons bons pour la santé
et à ré duire ou su pprimer la présence des ali ments c aloriques à f aible
intérêt nutritionnel.

● Accroître la par ticipation aux pr ogrammes d’ai de nutritionnelle du
gouvernement fédéral, des États ou des autorités locales.

● Encourager l’allaitement maternel et promouvoir les mesures favorables à
cet égard dans la collectivité.

● Améliorer l’accès à une eau potable gratuite et saine dans les lieux publics
pour encourager la consommation d’eau au lieu de boissons sucrées.

● Mettre en œuvre des mesur es budgétair es et des arrêtés  locaux qui
découragent la con sommation d’aliments et bois sons ca loriques à fai ble
intérêt nutritionnel.

● Promouvoir de s campagnes de  communication da ns les méd ias et  de
marketing social sur l’alimentation saine et la prévention de l’obésité chez
les enfants.

Il présente aussi  une l iste similaire pour l a promotion de  l’ activité
physique :

● Encourager la marche et le vélo pour le transport et les loisirs en améliorant
l’environnement bâti.

● Promouvoir des programmes en faveur de la marche et du vélo pour le
transport et les loisirs.

● Promouvoir les autres formes d’activité physique récréatives.

● Promouvoir l es mesures qui font de  l’a ctivité p hysique une habitude
quotidienne.

● Promouvoir le s me sures qu i ré duisent le  te mps d ’immobilité de vant u n
écran.
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● Établir une campagne de marketing social soulignant les bienfaits multiples
d’une activité physique soutenue pour les enfants et les familles.

Outre le peu d’éléments que l’on possède sur ce qui est efficace dans les
programmes de santé publique, l e c hoix entre l es interventions qui
fonctionnent bie n p résente lui -même une c omplexité inhér ente. Le c adre
d’analyse ANGELO (Analysis Grid for Environments Linked to Obesity) a été
élaboré en Australie pour guider le processus de priorisation des actions pour
la pré vention de l’ obésité au  se in des comm unautés l ocales. AN GELO
distingue la  taille (m icro : mi lieux; macro : s ecteurs) e t le type (physique,
économique, p olitique ou socioculturel) d’en vironnement, i l anal yse les
influences « obésogènes » dans un se cteur ou un mi lieu et il  permet
d’identifier et de  prioriser les actions possibles à l’intérieur d’un portefeuille
d’interventions (Swinburn et al., 1999; Simmons et al., 2009).

Le système d’évaluation, outre l’appréciation au r egard des objectifs du
projet avec des indicateurs de processus, de production et de résultat (OMS,
2008), doi t au ssi e xplorer le  contexte s pécifique dans le quel s ’applique
l’intervention.

Conclusion : faire participer les parties prenantes

Une par ticipation e ffective de s parties pr enantes adéquates es t
essentielle ( OMS, 2 007; Flynn et al., 2006). Dif férents sec teurs des
administrations national es et local es, les personnali tés local es, les co nseils
locaux, les associations sportives, les associations de parents et d’enseignants
et les clubs, les ONG, les universitaires, les médias et le secteur privé doivent
être inclus et participer aux différentes formes de dialogue et de partenariats.
La mise en place d’un bon mécanisme de gouvernance, ainsi que de canaux de
communication efficaces avec les parties prenantes, est aussi indispensable.

Les partie s pr enantes peuv ent engager des r essources hu maines ou
financières dans le projet et elles peuvent aussi réviser leurs pratiques ou en
créer pour  se con former a ux obj ectifs du pr ojet. Le s interventions
communautaires reçoivent le soutien de fonds publics (nationaux ou locaux),
ainsi que d’or ganisations c aritatives et  d’autr es sour ces pri vées, comme le
parrainage pa r des entreprises. Ch aque fois que c ’est le  cas,  il  i mporte de
souligner l a n écessité de l a tr ansparence, de  l’ information pu blique et  de
strictes règles éthiques, notamment quand une part de financement provient
de sources privées qui peuvent être en conflit d’intérêts avec les objectifs du
projet.
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